
Le recoursà l'IA pourdétecter

lesfraudesexige unpilotage

pardesspécialistesdesactes

frauduleux.
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Faceàl’ampleurdesfraudes,lesorganismes
complémentairesd’assurancemaladiemultiplient
les investissementsnumériques,lesrecrutements

despécialisteset lesactionsdecommunication.

C
’est une combine en
pleinessorqui inquiète

lesorganismescomplé-

mentaires d’assurance
maladie (Ocam).Avec

un simplesmartphone,

n’importe quel assuré
désormaisrentrer en contact,

via Snapchat ou Telegram,
avec des « faussaires 2.0»

capablesdefabriquer des fac-

turations d’actesfictifs. But de

la manœuvre:transmettreces

documentsfalsifiés aux com-

plémentaires santéd’assurés
fraudeurs, afin qu’ils puissent

sefaire rembourserdesfrais...

qu’ils n’ont jamaisdépensés.

«L’assuré envoie aux escrocs

sagrille tarifairede rembour-

sement, fournit sesidentifiants
demutuelle,sapièced’identité,
sacarteVitale et de tierspayant

et sesinterlocuteursanonymes

s’occupentdetout», détaille

MaxenceBizien,directeur de

l'Agencedeluttecontrelafraude

à l’assurance (Alfa), qui précise

qu’une fois l’encaissementréa-

lisé sur le comptede l’assuré,
«50% de la sommeprise en

chargeparla complémentaire

estreverséeauxescrocs».

En2022, lesorganismescom-

plémentaires membresdel’Alfa

annuellesur la fraudeont ainsi
ayant répondu à son enquête

identifié 30M€ de fraudesen

santéet 90M€ enprévoyance.

Toutefois,peut selonles chiffresde

FranceAssureurs,le montant
desfraudesliéesàla protection

sociale serait beaucoup plus
élevé: il représenterait5 à 7%

desprestationsverséespar les

Ocamen santéet prévoyance,

soit entre 2,6 Md€ et 3,7 Md€.
Une sommedanslaquelle on

retrouvelesarnaquesà l’initia-
tive desassurés,maisaussiet

surtout cellesorchestréespar
lesprofessionnelsdesanté,qui

représentent80%des fraudes

détectées.

Dansce contexte,pour les

Ocam, «confrontésà l’augmen-

tation du coût du risque, au
vieillissementdelapopulation

et à deséquilibres misa malpar
différentstransfertsdecharge,

la lutte contrelafraudeau tiers

payant devient unvrai levierde

pilotage», estimeAlexandreEby,

responsabledupôleassuranceau

seinducabinetd’actuariat Galéa.

Pour endiguerce phéno-

mène, lesorganismespeuvent

s’appuyersur lesservicesd’un
réseaude détectivesprivés
déployépar l’Alfa, maisaussi

surlesactionsdecontrôledela

Caissenationaledel’Assurance
maladie (Cnam),qui ont ???

80%
Lapart desfraudes

provenant
desprofessionnels

de santé
SOURCE: ALFA

466 M€
Le montantde

fraudedétectépar
l’Assurancemaladie

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 32-35

SURFACE : 369 %

PERIODICITE : Hebdomadaire

DIFFUSION : 10624

JOURNALISTE : Maxime François

2 mai 2024 - N°7855



Santé: le nouvel arsenal

de la lutte contre la fraude

???permisd’éviterl’an dernier

466M€ defraudes,soit50%de

plusqu’en 2022.Enparallèle,les

organismesd’assuranceontéga-

lement décidé des’emparerdu

problème,enaffinant en amont

leurstratégiededétection dela

fraude et ens'appuyantsur de

nouveauxoutils.

Recruterdes spécialistes
del’analyse de données

Afin de mieux identifier les

fraudeurs,lesacteursdumonde

de l’assuranceontd’abord fait le

choixdemusclerleurseffectifs.

Entémoignentles centainesde

fichesdepostesdegestionnaire
fraudeetd’expertfraudepubliées

sur diverssitesderecrutement.

«Lesprofils lesplus recherchés

sont lesdata scientists,cespro-

fessionnels capablesdemanipu-

ler les donneretdedétecterdes

récurrences,et lescorrespondants

fraudes,souventdesgestionnaires

sinistresexpérimentés.Uneexper-

tise quenousrenforçonsau sein

denotrepôle»,détaille Thierry

Cassagneres,directeur des

sinistreschezGeneraliFrance.

Philippe Drapier, directeur

généralduréseauCarteBlanche

Partenaires,confirmecemouve-

ment : «Nousavonsconsidérable-

ment renforcénoséquipespour

créerunesection qui se consacre

au contrôledesfactures émises

pardesprofessionnelsdesanté»,

précise-t-il.

Danscette traqueaux aigre-

fins, les profils spécialisés
dansles évolutions législatives

propresausecteursontprécieux.

«Nousconstatonsuneaugmenta-

lion despratiquesfrauduleuses

qui secalent surlesévolutions

desgarantiesliéesaux nouveaux

plafonds définisparla réforme

du100% Santé»,observePatrick

Duhutrel, directeurdudévelop-

pement commercialet dela rela-

tion client d’Almerys. Florence

Courtet, responsabledela maî-

trise des coûts desrisques de

l’opérateurdetierspayant,ren-

chérit : «Danscecombat,nous

avonsbesoindepersonnesayant

unetrèsbonneconnaissancedu

secteur,desévolutionsréglemen-

ta ires,destarifs etdesniveauxde

prise en charge.»

Pourciblerau mieuxlespro-

fessionnels de santéfraudeurs

au 100%Santé,Almerys - par

ailleurs récemment confronté

à une cyberattaqued’ampleur
(voir L’Argus n°7&43, du16 février

2024) - a conçu un outil s’ap-

puyant sur l’intelligence artifi-

cielle (LA) pilotépar uneéquipe

Desdonnéesprotégéespar la loi

Les conditions decollecte et detraitementdedonnées desantéprivées sonttrès

encadréespar la réglementation. « Les données desantésontdesdonnées à caractère

personnelsensibles»,explique la Commission nationale informatique et deslibertés

(Cnil). Cesdernières font donc l'objet d’une protection spécifique «afin degarantir

le respectde la vie privée despersonnes», souligne la Cnil, qui met enavant destextes

telsque le règlement européen sur la protection desdonnées personnelles(RGPD),

la loi informatique et liberté, ouencore le codede la santépublique. Le partage de

cesinformations entreAssurancemaladieobligatoire etorganismes complémentaires

maladiesoulèvedonc «desquestions denature juridique etopérationnelle

importantes», indique le directeurde le Cnam,Thomas Fatôme.

d’unesoixantainedeprofession-

nels (spécialistesdela donnée,

développeurs,expertsmétiers).

Combinerintelligence
artificielle ethumaine

Carsi FIApermet derepérer

plus facilement les fraudeurs,

ellen’apporteunevaleurajoutée

qu’à conditiond’être manipulée

pardesspécialistes.Anthony

Jabre,directeur de la maîtrise

de lasinistralité chezMalakoff

Humanis,l’atteste:«En matière

defraude surles réseauxsociaux,

leremparthumainestimportant,

cariesalgorithmesn’ontpas l’agi-

lité suffisantepourcomprendreles

nouveauxscénariosetenquêter

surdesapplicationsmobilestelles

queTelegram.» En 2023,le groupe

deprotectionsocialeassureavoir

évité plus de50M€ defraudes

ensantéet prévoyance.Dansle

mêmesens,pourcontrer l’essor
des fraudes, la plateforme de

servicespour assurésen santé
Santéclaira développéunoutil

interne «detechnologiesembar-

quées pilotéespardes experts

métiers»,expliquesondirecteur

général,Christian Acknin. Une

solutionqui lui apermisd’empê-

cher 6 M€ defraudesen2023.

«Unfaux documentparfait

pourra trèsdifficilement être

détectégrâceà uneIA. Pluspar-

ticulièrement si sonformat est

conforme à l'original et si les

donnéesqu’il contientsontcohé-

rentes», reconnaîtDavid Dumas-

Lattaque, responsabledelasatis-

faction client santéetprévoyance

pourShift Technology,unéditeur

spécialisédansl’IA qui proposeà

sesclients(parmilesquelsAésio

Mutuelle,Generali,Mutex...) une

solution qui alerte l’entreprise
encasdesuspiciondefraudeau

document.Enrevanche,ajoute-

t-il, «l’IA peut détecterunfaux
documentenanalysantsesméta-

données, leséventuellesmanipu-

44 L'IA peut

détecterun

faux document

enanalysant

leséventuelles

manipulations

d'imageet

en identifiant

lesinformations

incohérentes.99

DAVID DUMAS-

LATTAQUE

RESPONSABLE DE

LA SATISFACTION

CLIENT SANTÉ ET

PRÉVOYANCE POUR

SHIFTTECHNOLOGY
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lations d’imageet en identifiant
parexemplelesinformationsinco-

hérentes. » AlexandreMennetre,

présidentducourtiergestionnaire

ensantéindividuelleCegema,

filiale du groupeKereis, témoigne

dubénéficedecenouveau type

d’outil. «Lespremiersrésultatsque

nousobservonsavecHD Control,

la solutiondéployéeparAlmerys,

sontprobants.Le mois dernier,

nousavonsdétecté5%defactures

frauduleusesavecunpic à9%en

dentaire»,constate-t-il.

Partagedesinformations
aveclaCnam

Resteunedernièreoption, et

pasdesmoindres,pourmieux
détecterla fraude: le partage

dedonnéesaveclerégime obfi-

gatoire. « CatherineVautrin [la

ministreduTravail, de laSanté

et desSolidarité] estsoucieuseque

lechantieravance», aannoncéle

présidentde laMutualité fran-

çaise, Éric Clienut.Le dossierest

d'ailleurssur latabledudirecteur

delaSécuritésociale,Franckvon

Lennep.InterrogéparL’Argus sur

l’état de la collaborationentre
l’Assurancemaladieet lesorga-

nismes complémentairesd’assu-

rance maladie,ThomasFatôme,

directeurgénéralde la Caisse

nationaled’Assurancemaladie,a

confirméque« lesensdestravaux

commencés[aveclesOcam], mais

quin’ont pasencoreabouti»estde

«fairebougerles textes[législa-

tifs] », pourautoriserlepartagede

donnéesdedétectionsdefraude

entrel’Assurancemaladieobli

gatoire et lescomplémentaires

santé(lire pageci-contre).

En attendantcetteévolution,

lesecteurs’organisepour renfor-

cer sesoutilsdecommunication,

à l’instardu réseauCarteBlanche

Partenaires,qui acrééun «Club

fraude» afin d’échangeraumoins

quatrefois paran surlespra-

tiques de lutteavecsesclientset

actionnaires.

• MAXIME FRANÇOIS

gé Enmatièredefraudesur lesréseaux

sociaux,le rempart humain est important, car

lesalgorithmesn'ontpasl’agilité suffisantepour

comprendreles nouveauxscénarioset enquêtersur

desapplicationsmobilestelles queTelegram.99

ANTHONYJABRE

DIRECTEUR DE LA MAÎTRISE

DE LA SINISTRALITÉ CHEZ MALAKOFFHUMANIS

«Ann desecuriserles circuits

les Ocampourraientavoir accès
à certainesinformations»

¦Les fraudesdescentres
d’audioprothèsessontdansle

collimateurdelaSécuritésociale

etdescomplémentairessanté.Quels

typesdefraudesconstatez-vous?
Lamajoritédessignalementsconcernent

desentreprisesqui n’existaientpasavant

la réfonnedu 100 % Santé,mais qui réa-

lisent vitele chiffre d'affairesd’un audio-

prothésiste exerçantdepuisvingt-cinq

ans.On s’interroge aussi lorsque des

structureséquipenttoutàcoupbeaucoup

debénéficiairesdela complémentaire

santésolidaireoudesmoinsde40ans.

¦Quels rôlespourraientjouer
lesorganismescomplémentaires

d’assurancemaladiedansla lutte

contrela fraude?
Nous souhaiterionsavoir un interlocu-

teur uniquepourleséchangessurles

suspicionsdefraudes afin derecouper

dessignalements.Il seraitaussipossible

demettreenplacedes indicateursstatis-

tiques anonymisésouuneblockchain,

[technologiedestockageetde transmis-

sion d’information régulièrementmises

à jour, ndlr] afin d’assurerla traçabilité

desaudioprothèsesdeleursortied’usine
à leur utilisation et jusqu’ausuivi régu-

lier parlesaudioprothésistes.Lesorga-

nismes complémentairespourraient

avoir accèsà certainesinformationsafin

desécuriserlescircuits.

¦À votreniveau,quellesmesures

peuventêtreprisespourendiguer

lesfraudes?
S’il y a undoute, nous alertonsl’Assu-
rance maladieou l’Agence delutte contre

lafraudeà l’assurance(Alfa). Pourassai-

nir lesecteur,nousmilitonspour l’iden-

tification desdiplômésréalisantles soins

et pour la miseenplaced’un ordredes

audioprothésistesdoté d’unpouvoir de

sanction.Uncontrôle matérieldesins-

tallations parunorganismeindépendant

estindispensable.•

BRICE JANTZEM
PRÉSIDENTDU SYNDICAT

DES AUDIOPROTHÉSISTES
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